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CHAPITRE 38

Loi modifiant la Loi de l'assurance-
maladie

[Sanctionnée le 16 octobre 1970}

SA MAJESTÉ, de l'avis et du consente-
ment de l'Assemblée nationale du Québec,
décrète ce qui suit:

1 . L'article 1 de la Loi de l'assurance-
maladie (1970, chapitre 37) est modifié
en insérant, après le paragraphe b, les
suivants:

« b1) « professionnel soumis à l'applica-
tion d'une entente » : un professionnel qui
exerce sa profession dans le cadre du régi-
me institué par la présente loi, qui est
rémunéré suivant le tarif prévu à une
entente et dont le montant des honoraires
lui est payé directement par la Régie;

« b2) « professionnel désengagé » : un
professionnel qui exerce sa profession en
dehors des cadres du régime institué par la
présente loi mais qui accepte d'être rému-
néré suivant le tarif prévu à une entente
et dont le montant des honoraires est
payé à ses patients par la Régie;

« b3) « professionnel non-participant » :
un professionnel qui exerce sa profession
en dehors des cadres du régime institué
par la présente loi mais qui n'accepte pas
d'être rémunéré suivant le tarif prévu à
une entente et dont tous les patients assu-
ment seuls le paiement des honoraires; ».

2 . L'article 3 de ladite loi est modifié
en retranchant, dans les troisième, qua-
trième et cinquième lignes, les mots « con-
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formément aux normes de pratique pro-
fessionnelle qui lui sont applicables ».

3 . Ladite loi est modifiée en insérant
après l'article 10, le suivant:

« l 0 a . Une personne qui réside au
Québec a aussi droit d'exiger de la Régie
le paiement du coût des services assurés
qui lui ont été fournis au Québec par un
professionnel désengagé, sur présentation
d'un relevé d'honoraires prescrit suivant
l'article 57, pourvu que la Régie ait obtenu
de cette personne ou du professionnel dont
il s'agit, les renseignements dont elle a
besoin pour justifier le paiement réclamé.

Elle n'a pas droit d'exiger plus que le
montant qui aurait été payé par la Régie
pour de tels services à un professionnel
soumis à l'application d'une entente. »

4 . L'article 11 de ladite loi est modifié
en remplaçant, dans la cinquième ligne,
les mot et chiffre « et 10 » par ce qui suit :
«, 10 et 10a ».

5 . Ladite loi est modifiée en insérant,
après l'article 19, les suivants:

« 1 9 a . Rien dans la présente loi ni
dans une entente n'autorise la Régie à
refuser de payer le coût de services assurés
pour le motif qu'elle met en doute la qua-
lité d'un acte pour lequel il est demandé
paiement.

La Régie ne peut déterminer la fré-
quence d'un acte susceptible d'être payé.

« 1 9 b . Le paiement du coût de services
assurés doit être refusé ou suspendu
chaque fois que le Conseil de discipline
visé à la Loi médicale, le Conseil de dis-
cipline visé à la Loi des dentistes ou le
Bureau de discipline créé par la Loi des
optométristes et opticiens recommande de
le faire à l'égard d'un professionnel de la
santé soumis à son autorité. »

6 . L'article 20 de ladite loi est modifié
en remplaçant, dans les cinquième et
sixième lignes, les mots « se désengager
de son application; le désengagement a
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effet » par les mots « se désengager de son
application ou devenir des professionnels
non-participants; ces options prennent
effet ».

7 . L'article 22 de ladite loi est modifié
en ajoutant, à la fin, les alinéas suivants:

« Il en est de même du professionnel
qui est devenu un professionnel non-
participant.

De plus, un professionnel désengagé
peut devenir un professionnel non-parti-
cipant et vice versa, selon la même pro-
cédure. »

8 . L'article 23 de ladite loi est rem-
placé par le suivant:

« 2 3 . Les modalités suivant lesquelles
les personnes qui résident au Québec sont
avisées des changements effectués suivant
les articles 20 ou 22 et les cas dans lesquels
ces modalités doivent être observées sont
arrêtés par règlement; un tel règlement
peut déterminer les obligations de la Régie
relativement à ces avis ainsi que celles
des professionnels de la santé désengagés
ou non-participants suivant l'article 20. »

9 . L'article 24 de ladite loi est mo-
difié en remplaçant, dans les troisième
et quatrième lignes ainsi que dans les
septième et huitième lignes, les mots
« qui se sont désengagés de l'application
d'une entente » par les mots « qui sont
des professionnels non-participants ».

1 0 . Ladite loi est modifiée en insérant,
après l'article 24, les suivants:

« 2 4 a . Un professionnel de la santé
ne peut exiger ni recevoir, pour des services
assurés qu'il a fournis à une personne qui
réside au Québec alors qu'il était un pro-
fessionnel désengagé, aucune autre rému-
nération que celle qui est prévue à une
entente; toute convention à l'effet con-
traire est nulle de plein droit.

« 2 4 b . La Régie doit, lorsqu'elle expé-
die à une personne qui réside au Québec
un montant d'honoraires qui a été réclamé
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de cette personne par un professionnel
désengagé pour des services assurés, en
aviser en même temps le professionnel qui
a rendu ces services; celui-ci peut, à comp-
ter de la réception de cet avis, réclamer en
justice de son patient le paiement de ce
montant d'honoraires mais il ne peut le
faire avant ce moment.

« 2 4 c . La Régie doit aussi, lorsqu'elle
expédie à une personne qui réside au
Québec un avis l'informant qu'elle ne lui
paiera pas le montant réclamé, en totalité
ou en partie, expédier une copie de cet
avis au professionnel désengagé qui a
rendu les services pour lesquels les hono-
raires ont été réclamés; celui-ci peut, à
compter de la réception de cet avis, récla-
mer en justice de la Régie, aux lieu et
place de son patient, le montant d'hono-
raires que la Régie entend ne pas payer
pourvu qu'il en avise alors son patient.

« 24d . Un professionnel de la santé
qui n'a pas reçu de la Régie une copie
d'un avis visé aux articles 24b ou 24c
relativement à un montant d'honoraires
qu'il a réclamé d'une personne qui réside
au Québec pour des services assurés qu'il
lui a rendus alors qu'il était un profes-
sionnel désengagé, peut réclamer en justice
de la Régie le montant impayé, aux lieu et
place de son patient, à compter du quatre-
vingt-dixième jour qui suit l'expédition
de son compte au patient, pourvu qu'il ait
avisé la Régie et son patient de son inten-
tion au moins trente jours auparavant.

« 2 4 e . Lorsqu'un professionnel de la
santé réclame de la Régie conformément
aux articles 24c ou 24d, celle-ci doit, si
elle effectue un paiement à la suite de cette
réclamation, le faire directement au pro-
fessionnel en cause mais elle doit alors en
donner avis au patient. »

1 1 . L'article 25 de ladite loi est rem-
placé par le suivant:

« 2 5 . Un professionnel de la santé qui
n'est pas un professionnel soumis à l'appli-
cation d'une entente n'a droit d'être
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rémunéré par la Régie pour des services
assurés qu'il fournit à une personne qui
réside au Québec, que suivant l'article 10
ou les articles 24a et suivants ou pour des
services rendus au Québec dans des cas
d'urgence déterminés suivant les normes
établies par règlement; il ne peut alors
exiger de la Régie que la rémunération
prévue à l'article 10 ou aux articles 24a
et suivants ou, s'il s'agit de services rendus
au Québec en cas d'urgence, que la rému-
nération prévue à une entente. »

1 2 . L'article 26 de ladite loi est modi-
fié en remplaçant, dans la première ligne,
les mot et chiffre « et 10 » par ce qui suit :
«, 10 et 10a ».

1 3 . La section IV de ladite loi, com-
prenant les articles 28 à 40, est abrogée.

1 4 . L'article 41 de ladite loi est modi-
fié en remplaçant le premier alinéa par le
suivant:

« 4 1 . Lorsqu'une entente pourvoit à
la formation d'un conseil d'arbitrage pour
instruire un différend résultant de son
application entre un professionnel soumis
à son application et la Régie, tout recours
concernant un tel différend par un tel
professionnel ou par la Régie doit être
décidé par un tel conseil exclusivement à
tout tribunal de juridiction civile. »

1 5 . L'article 42 de ladite loi est rem-
placé par le suivant:

« 4 2 . Un membre d'un conseil d'arbi-
trage ne doit avoir aucun intérêt pécu-
niaire dans le différend qui est soumis au
conseil ni avoir agi dans ce différend à
quelque titre que ce soit et il doit, avant
d'agir, prêter serment de rendre sentence
suivant la loi. »

1 6 . L'article 48 de ladite loi est modi-
fié:

a) en remplaçant le premier alinéa par
le suivant:
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« 4 8 . La sentence d'un conseil d'arbi-
trage doit être motivée et signée par son
président et, s'il est composé de plusieurs
membres, par les membres qui y con-
courent. »;

b) en remplaçant le quatrième alinéa
par le suivant:

« Le secrétaire d'un tel conseil doit
transmettre la sentence du conseil, sous
pli recommandé, à la Régie et au profes-
sionnel en cause. »

1 7 . L'article 50 de ladite loi est modi-
fié en retranchant, dans les deuxième et
troisième lignes, ce qui suit : « des commis-
sions instituées en vertu de l'article 28
ou ».

1 8 . L'article 53 de ladite loi est rem-
placé par le suivant :

« 5 3 . Les membres de la Régie ainsi
que ses fonctionnaires et employés sont
tenus de fournir aux personnes et orga-
nismes mentionnés à l'article 52 et à tout
conseil d'arbitrage visé à l'article 41, les
renseignements qu'ils possèdent et qu'ils
ont obtenus pour l'exécution de la présente
loi lorsqu'ils sont requis de le faire aux
fins d'une enquête tenue par une telle
personne, un tel organisme ou un tel con-
seil relativement à un professionnel de la
santé soumis à leur compétence.

Il en est de même des membres des
conseils d'arbitrage visés à l'article 41 à
l'égard des personnes ou organismes men-
tionnés à l'article 52, dans les circonstances
visées à l'alinéa précédent. »

1 9 . L'article 56 de ladite loi est modi-
fié en insérant, dans la cinquième ligne
du paragraphe i, après le mot « désen-
gagé », les mots « ou non-participant ».

2 0 . L'article 90 de ladite loi est modi-
fié en remplaçant, dans les troisième,
quatrième et cinquième lignes, les mots
« à la date qui sera fixé par proclama-
tion du lieutenant-gouverneur en conseil »
par les mots « le 1er novembre 1970 ».

Sentence.

Sentence
trans-
mise à la
Régie.

1970, c.
37, a. 50,
mod.

Id., a. 53,
remp.

Rensei-
gnements
pour fins
d'enquête.

Idem.

1970, c.
37, a. 56,
mod.

Id., a. 90,
mod.



1970 Assurance-maladie — Health Insurance CHAP. 3 8 223
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2 1 . L'article 91 de ladite loi est modi-
fié en remplaçant, dans la troisième ligne
du premier alinéa, les mots « en vertu de »
par le mot « à ».

2 2 . La présente loi entre en vigueur
le jour de sa sanction, à l'exception des
articles 2 à 18 qui entreront en vigueur
le 1er novembre 1970.


